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DELIBERATION n° 2004-104 APF du 23 décembre 2004 approuvant les statuts du syndicat mixte pour la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete

(JOPF du 30 décembre 2004, n° 47 NS, p. 819)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’article L. 166-1 du code des communes de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 146-2004 APF/SG du 14 décembre 2004 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 257 CM du 15 décembre 2004 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 4027-2004 Prés.APF/SG du 14 décembre 2004 portant convocation en séance des représentants à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° 14636 du 17 décembre 2004 de la commission du statut et des lois ;

Vu le rapport n° 101-2004 du 23 décembre 2004 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 23 décembre 2004,

Adopte :

Article 1er.— Les statuts du syndicat mixte pour la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete regroupant la Polynésie française et les communes signataires du contrat de ville sont approuvés tels qu’ils figurent en annexe à la présente délibération.

Art. 2.— Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président par intérim,

Sylviane TEROOATEA.
Hirohiti TEFAARERE.

ANNEXE

à la délibération n° 2004-104 APF du 23 décembre 2004 approuvant les statuts du syndicat mixte pour la gestion

du contrat de ville de l’agglomération de Papeete

SYNDICAT MIXTE POUR LA GESTION DU CONTRAT

DE VILLE DE L’AGGLOMERATION DE PAPEETE

STATUTS

PREAMBULE

Le deuxième contrat de ville de l’agglomération de Papeete a prévu la mise en place en Polynésie française d’un organisme local qui devait assurer la gestion de ce contrat dans des conditions satisfaisantes.

Les rigidités rencontrées dans la gestion du contrat de ville par un organisme situé en métropole conduisent en effet à mettre un terme à compter du 1er janvier 2005 au rôle joué par le groupement d’intérêt économique qui en était chargé jusqu’alors.

En cette fin d’exécution du deuxième contrat de ville, force est de constater qu’il n’a pas été possible de créer cette structure locale.

En règle générale, la politique de la ville est gérée par des établissements publics de coopération intercommunale fortement intégrés, comme les communautés urbaines ou d’agglomération, ou par des organismes spécialement créés à cet effet, les groupements d’intérêt public pour le développement social urbain (G.I.P.-D.S.U.). Il n’a pas été possible de créer ces types de structures en Polynésie française, où les textes correspondants n’ont pas été étendus avec les adaptations nécessaires.

Si la politique de la ville en Polynésie française ne doit pas connaître de rupture avec le début de l’année 2005, la souplesse des financements des actions menées dans le cadre de cette politique exige l’extension des textes permettant de créer localement une structure adaptée. Dans cette perspective, il est nécessaire de procéder dans les meilleurs délais à la création d’un établissement public qui regroupe l’ensemble des communes parties au contrat de ville et la Polynésie française.

Cette structure permettra la mise en place dès 2005 de la plupart des modalités de fonctionnement et de gestion locales du contrat de ville.

Avec l’accord de principe de la délégation interministérielle à la ville, il est convenu en conséquence de créer au 1er janvier 2005 un syndicat mixte, dans les conditions prévues aux articles L. 166-1 et suivants du code des communes, dont l’objet sera la mise en œuvre de la politique de la ville en Polynésie française. Cette création interviendra par délibérations concordantes des conseils municipaux concernés et de l’assemblée de Polynésie française pour le pays, qui seront approuvées par décision du haut-commissaire en application de l’article L. 166-2. Le syndicat sera destinataire de la contribution de l’Etat au contrat de ville, dans l’attente de la mise en place d’un G.I.P.-D.S.U. qui pourra assurer sa relève lorsque les textes nécessaires auront été étendus à la Polynésie française.

Chapitre 1er - Création, siège et durée

Article 1er.— Il est créé entre les communes de Arue, Faa’a, Mahina, Paea, Papeete, Pirae et Punaauia et la Polynésie française un syndicat mixte qui prend le nom de “syndicat mixte pour la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete”.

Les autres communes signataires du contrat de ville de l’agglomération de Papeete deviennent membres du syndicat mixte dans les conditions définies à l’article 17.

Art. 2.— Le syndicat mixte est créé à compter du 1er janvier 2005 pour une durée limitée, jusqu’à la mise en place de la future structure de gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete. Cette structure sera un groupement d’intérêt public pour le développement social urbain, lorsque les textes réglementaires permettant la création de cet établissement auront été étendus à la Polynésie française.

Art. 3.— Le siège du syndicat mixte sera déterminé par une délibération de son comité ; il devra être situé dans l’une des communes parties au contrat de ville.

Chapitre 2 - Objet et missions

Art. 4.— Le syndicat mixte a pour objet la mise en œuvre du contrat de ville de l’agglomération de Papeete, conclu entre l’Etat, la Polynésie française et les communes visées à l’article 1er.

Art. 5.— Le syndicat mixte veille à l’application de la politique de la ville ; il réalise ou fait réaliser toute étude nécessaire aux choix des actions menées ; il verse des subventions aux communes, aux établissements publics, aux associations et à toute personne publique ou privée dont l’objet concourt à la mise en œuvre de cette politique, il finance des actions au niveau de l’agglomération menées dans le cadre du contrat de ville.

Chapitre 3 - Organisation

Art. 6.— Le comité du syndicat mixte, dénommé “comité de pilotage”, est composé d’un représentant de la Polynésie française désigné par son gouvernement, de représentants élus des communes, à raison d’un élu par commune désigné par le conseil municipal, ayant voix délibérante. En cas d’absence ou d’empêchement, chaque titulaire est remplacé par un suppléant désigné dans les mêmes conditions.

Art. 7.— Le comité technique du syndicat mixte est composé des membres du comité de pilotage, du chef de projet de la politique de la ville ou son représentant, des chefs de projet communaux de la politique de la ville ou leur représentant, de l’administrateur des îles du Vent ou son représentant et du trésorier payeur général ou son représentant.

Art. 8.— Les membres non élus du comité technique du syndicat mixte assistent aux séances du comité de pilotage avec voix consultative.

A sa demande, le haut-commissaire de la République en Polynésie française est entendu par le comité de pilotage.

Le comité technique se réunit au moins huit jours à l’avance pour préparer les dossiers soumis à la décision du comité de pilotage.

Art. 9.— Le comité de pilotage élit en son sein un bureau, composé d’un président, de deux vice-présidents et d’un secrétaire. Le bureau est chargé de la gestion courante du syndicat mixte entre les réunions du comité de pilotage, dans les conditions définies par un règlement intérieur adopté par celui-ci.

Le comité de pilotage peut déléguer certaines de ses attributions au bureau, à l’exception des matières suivantes : modifications statutaires, décisions budgétaires et financières, dont notamment l’attribution de subventions, création et suppression des emplois.

Art. 10.— Les fonctions de membre du comité de pilotage sont gratuites.

Art. 11.— Le comptable du syndicat mixte est le trésorier des îles du Vent, des archipels et des Australes.

Chapitre 4 - Moyens

Section 1 - Personnels
Art. 12.— Le syndicat mixte recrute les personnels nécessaires à la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete, qui comprennent notamment un chef de projet pour la politique de la ville et un ou plusieurs chargés de mission. 

Si les recettes de fonctionnement du syndicat provenant des contributions des communes membres et de la Polynésie française ne permettent pas de financer les charges de personnels, aucun recrutement ne peut avoir lieu sans l’accord du représentant de l’Etat.

Section 2 - Finances

Art. 13.— Les recettes du syndicat mixte comprennent :

-
les contributions des communes membres et de la Polynésie française ;

-
le revenu des biens, meubles et immeubles ;

-
les subventions de l’Etat versées au titre du contrat de ville, en fonctionnement et en investissement ;

-
les subventions des communes versées au titre du contrat de ville, en fonctionnement et en investissement ;

-
les subventions de la Polynésie française versées au titre du contrat de ville, en fonctionnement et en investissement ;

-
le produit des dons et legs ;

· toute autre recette autorisée par la loi.

Art. 14.— Les dépenses du syndicat mixte comprennent :

-
les charges de fonctionnement et d’investissement ;

-
l’attribution de subventions de fonctionnement et d’investissement aux communes et aux opérateurs de la politique de la ville ;

-
le financement d’actions au niveau de l’agglomération menées par le syndicat mixte au titre de la politique de la ville.

Chapitre 5 - Dissolution

Art. 15.— Le syndicat mixte est dissout à la date de création du groupement d’intérêt public pour le développement social urbain institué pour la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete. 

Le groupement d’intérêt public pour le développement social urbain succède dans ses droits et obligations au syndicat mixte.

Les personnels du syndicat mixte en activité à la date de la dissolution sont repris, à leur demande, par le groupement d’intérêt public pour le développement social urbain.

Les moyens financiers et les biens meubles et immeubles du syndicat mixte sont transférés à titre gratuit au groupement d’intérêt public pour le développement social urbain.

Chapitre 6 – Dispositions diverses et transitoires

Art. 16.— Toute modification du présent statut peut être proposée à la majorité des deux tiers des membres composant le comité du syndicat mixte.

Art. 17.— Toute commune signataire du contrat de ville de l’agglomération de Papeete est membre de plein droit du syndicat mixte. Les conditions de l’admission de la commune sont déterminées par délibérations concordantes du comité du syndicat mixte et du conseil municipal de la commune.

Art. 18.— Lorsqu’une commune cesse d’être partie au contrat de ville de l’agglomération de Papeete, son retrait est constaté par le comité du syndicat mixte, sous réserve des dispositions de l’article L. 163-16 du code des communes. Les conditions du retrait de la commune sont déterminées par délibérations concordantes du comité du syndicat mixte et du conseil municipal de la commune.

Sous réserve des dispositions de l’article L. 163-16 du code des communes, les conditions du retrait de la Polynésie française du syndicat mixte sont déterminées par une délibération concordante du comité du syndicat mixte avec la décision du gouvernement de la Polynésie française.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


